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L
ors de la 27 Session  du Congrès des Pouvoirs 

Locaux et Régionaux qui a eu lieu à Strasbourg, 

au sein du Conseil de l’Europe, du 14  au 16 

octobre dernier une  résolution sur l’éducation intercul-

turelle a été adoptée, en voici ci de suite le résumé du 

contenu , ainsi que la résolution et l’exposé des motifs.

Résumé

L’établissement de relations interculturelles et la pro-

motion du dialogue interculturel aux niveaux local et 

régional pâtissent souvent de la réticence et des repré-

sentations négatives de la population locale, qui sont 

alimentées par des préjugés reposant le plus souvent 

sur des rumeurs, des stéréotypes et de mauvaises in-

formations. La nécessité du respect de la diversité se 

pose essentiellement dans des 

contextes où cohabitent des 

groupes culturels différents. La 

communication et l’éducation 

interculturelles comme des ou-

tils visant à promouvoir le vi-

vre ensemble répondent plus 

à une approche sur les points 
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faire face à de nouvelles situations, chocs et défi s. Sur 

le plan culturel, la diversité est une source d’enrichisse-

ment qui est perceptible dans la littérature, le cinéma, 

les arts, les sports, la cuisine, la mode et de bien d’au-

tres formes d’expression et d’activité. Cette créativité 

est aussi une source de la création d’emplois, attirant 

les industries et les entreprises à la recherche des idées 

innovantes. 

3. Le paradigme de la construction sociétale en Europe 

a donc changé. Tandis que dans le passé nous avons 

cherché à atteindre une cohésion sociale sur la base de 

l’homogénéité, aujourd’hui nous nous trouvons face 

à la réalité d’une société interculturelle. Le rapport du 

Groupe d’éminentes personnalités du Conseil de l’Eu-

rope, intitulé « Vivre ensemble : Conjuguer diversité et 

liberté dans l’Europe du XXIe siècle »2 , identifi e la di-

versité européenne comme le défi  le plus important de 

la démocratie moderne. Ce même rapport met en exer-

gue le rôle crucial des collectivités territoriales dans la 

mise en place de réponses effi caces et de leur rôle dans 

la construction de relations inter-

culturelles harmonieuses entre les 

différents secteurs de la population. 

4. Or, l’acceptation de la diversité 

culturelle comme un facteur d’en-

richissement se heurte encore trop 

souvent à une certaine résistance 

et réticence des populations loca-

les, lesquelles sont alimentées par 

des préjugés et des conceptions 

erronées reposant sur des rumeu-

rs, des stéréotypes et de désinformation. Ces préjugés, 

souvent liés à l’ignorance et la méconnaissance de l’au-

tre, continuent à altérer le regard porté sur les autres 

cultures. La résistance vient aussi d’une perception plus 

subjective et plus inconsciente, qui associe la notion de 

diversité culturelle à celle de la culture de l’« étranger », 

de « l’immigré » ou du « minoritaire » représentant une 

menace pour la culture majoritaire. La méconnaissance 

des bénéfi ces de la diversité constitue donc un obstacle 

majeur à l’action interculturelle.

5. Le Congrès est convaincu que la diversité et le patri-

moine culturel des populations en Europe représentent 

l’un des principaux atouts dont disposent les collecti-

vités locales et régionales, et que ces collectivités peu-

vent, à leur tour, contribuer à changer les perceptions 

mentales de la population, parvenir à une meilleure 

compréhension des autres cultures, faire connaître les 

avantages de la diversité et appréhender la diversité dans 

un espace d’interaction entre les divers groupes locaux. 

communs entre groupes culturels, qu’à une perspective 

en termes de confl its. Le rapport vise en particulier à 

identifi er les problèmes et les obstacles actuels s’oppo-

sant à la promotion du respect de la diversité aux ni-

veaux local et régional ; à présenter des exemples de 

bonnes pratiques et de stratégies en matière de travail 

avec les populations locales ; et à recommander des me-

sures pour améliorer la communication et l’éducation 

interculturelles.

Le rapport recommande en outre la mise en place des 

« partenariats locaux pour la diversité » avec diffé-

rents acteurs tels que les institutions éducationnelles, les 

médias, la société civile et le secteur privé, afi n d’élabo-

rer une vision globale sur ce sujet ; de développer des 

politiques locales et régionales de la promotion de l’in-

terculturalité ; de réexaminer les fonctions administrati-

ves à travers un « prisme interculturel » et de mettre en 

place des structures de la gouvernance et des systèmes 

de médiation ; ainsi que de formuler des stratégies de 

communication et d’éducation visant à promouvoir la 

diversité, à sensibiliser la population à ses avantages, à 

développer les compétences dans ce domaine et à favo-

riser le dialogue et l’interaction entre les groupes cultu-

rels. 

 

                                                                                                                        

RESOLUTION 375 (2014) 1

1. La population européenne se diversifi e rapidement ; au-

jourd’hui, non seulement les grandes métropoles mais 

aussi les petites communes et collectivités sont de plus 

en plus fréquemment composées de populations locales 

d’origines ethniques, culturelles et religieuses très diver-

ses. Les minorités ethniques, les résidents étrangers, les 

migrants, les demandeurs d’asile, les réfugiés, les rési-

dents issus de la migration constituent une population 

européenne qui est non seulement en forte croissance 

par rapport aux décennies précédentes mais qui est de-

venue une partie intégrante du tissu de nos sociétés ; 

elle constitue aujourd’hui une force importante grâce à 

sa contribution économique, sociale et culturelle.

2. Cette diversité représente une ample ressource pour 

l’innovation, la croissance et le développement écono-

mique, social et culturel local, permettant une ouverture 

à d’autres cultures et l’apport de nouvelles connaissan-

ces, méthodologies, compétences et idées, qui augmen-

tent la créativité d’une collectivité et la rend plus apte à 
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Ce travail doit comprendre la mise en œuvre de straté-

gies d’éducation interculturelle de la population et de la 

formation aux compétences interculturelles des admi-

nistrations publiques, ainsi que des stratégies effi caces 

pour communiquer les atouts de la diversité aux rési-

dents locaux. Dans ce contexte, les nouvelles techno-

logies d’information et de communication offrent plus 

que jamais un vaste « espace de la connaissance » qui 

pourrait être un formidable outil d’apprentissage de la 

diversité.

 

6. Le Congrès est également convaincu que la promo-

tion de l’avantage de la diversité nécessite le dévelop-

pement de politiques incluant tous les groupes sociaux, 

ethniques et culturels. A cet égard, le Congrès réaffi r-

me la pertinence de ses Résolutions 280 (2009) « Cités 

interculturelles », 323 (2011) « Relever le défi  des ten-

sions interculturelles et interreligieuses au niveau local 

» et 332 (2011) « Les outils des villes pour l’éducation 

à la citoyenneté démocratique », ainsi que de la Recom-

mandation 2010(7) du Comité des Ministres du Conseil 

de l’Europe sur la Charte du Conseil 

de l’Europe sur l’éducation à la cito-

yenneté démocratique et l’éducation 

aux droits de l’homme. 

7. Le Congrès note les travaux en 

cours au sein du Conseil de l’Europe 

pour élaborer une recommandation 

aux Etats membres sur l’intégration 

interculturelle, et attend avec intérêt 

son adoption par le Comité des Mi-

nistres, étant convaincu que sa mise 

en œuvre contribuera aussi à l’action locale et régionale 

dans ce domaine. 

8. Le Congrès note également la Résolution 1972 (2014) 

de l’Assemblée parlementaire « Les migrants : faire en sor-

te qu’ils constituent une richesse pour les sociétés d’ac-

cueil européennes » et sa Résolution 2005 (2014) « Iden-

tités et diversité au sein de sociétés interculturelles », qui 

soulignent le rôle important des collectivités locales et ré-

gionales dans la construction d’une société interculturelle. 

9. A cet égard, le Congrès salue les initiatives déjà lan-

cées aux niveaux local et régional, parmi lesquelles sa 

propre Semaine européenne de la démocratie locale 

(SEDL) et le programme du Conseil de l’Europe « Ci-

tés interculturelles », le Guide pratique pour l’applica-

tion du Modèle urbain de l’intégration interculturelle4  

développé dans le cadre de ce programme, ainsi que les 

projets y afférant tels que : « Infl uer sur la perception 

et les attitudes pour faire de la diversité un avantage 

» (SPARDA) ; « Communication pour l’intégration » 

(C4I) ; et « Diversité dans l’économie et l’intégration 

locale » (DELI). 

10. Le Congrès se réfère également au projet « Attitudes 

face à l’Immigration, la Communication et le Leader-

ship Local » (AMICALL) et au Plan d’action élaboré 

par la Coalition européenne des villes contre le racisme 

(ECCAR), ainsi qu’à de nombreuses autres campagnes 

et initiatives des collectivités, telles que « Strasbourg Co-

smopolite » en France, la campagne « anti-rumeurs » 

à Barcelone et à d’autres villes en Espagne et d’autres 

« campagnes de démystifi cation », des projets « Radio 

Diversité », etc. 

11. Dans ce contexte, le Congrès réitère son appel aux 

autorités locales ainsi que régionales, lancé dans sa Réso-

lution 280 (2009) « Cités interculturelles », à développer 

des véritables politiques de la promotion de l’intercultu-

ralité dans leurs collectivités, permettant l’interaction et 

l’échange entre les différents groupes culturels locaux, 

en particulier dans la conception de l’espace du travail, 

du logement et du loisir, et notamment à formuler ex-

plicitement leur engagement en faveur d’une démarche 

politique interculturelle, et à mettre en place un pro-

gramme de formation à la sensibilisation interculturelle 

pour les politiques, ainsi que pour les responsables des 

politiques et les interlocuteurs du public dans les admi-

nistrations. 

12. Le Congrès souligne le rôle important qui jouent 

dans ce processus la société civile (et notamment les 

associations des migrants et des minorités dont les 

Roms), les organisations des jeunes, les médias, les insti-

tutions éducationnelles, les syndicats et le secteur privé 

(y compris les entreprises des migrants), ainsi que le rôle 

croissant des nouveaux médias et des réseaux sociaux.

13.  A la lumière de ce qui précède, le Congrès invite 

les autorités locales et régionales des Etats membres du 

Conseil de l’Europe à établir des « partenariats locaux 

pour la diversité » – des plate-formes de coopération 

et coordination avec les acteurs mentionnés ci-dessus 

pour promouvoir l’avantage de la diversité, et ayant 

pour objectifs :

a. l’élaboration d’une vision globale interculturelle pour 

la collectivité, sur une base des études et de la collection 

des données ciblées, ce qui permettra d’établir une ap-

proche fondée sur des éléments factuels ;

b. la formulation de stratégies de communication et 

d’éducation interculturelles au caractère global, visant à 
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promouvoir une approche cohérente envers la diversité 

entre les différents secteurs des administrations locales 

et régionales, et à sensibiliser la population aux avanta-

ges de la diversité afi n d’en tirer plein parti ;

c. l’élaboration de plans d’action pour la mise en œuvre 

de ces stratégies ;

d. la mise en place d’un système de médiation intercul-

turellle (« médiateur interculturel local ») entres les diffé-

rents groupes culturels, avec une enveloppe budgétaire 

garantie et des conditions d’emploi stables – soit par le 

biais de médiateurs qualifi és, ou, de préférence, en pro-

posant des formations à la compétence et à la médiation 

interculturelle aux agents des collectivités et des services 

publics.

14. Le Congrès invite notamment les autorités locales et 

régionales à utiliser le Guide pratique pour l’application 

du Modèle urbain de l’intégration interculturelle, élaboré 

par les Cités interculturelles sur la base des expériences 

des villes participantes, en vue de réexaminer les fon-

ctions administratives à travers un « prisme interculturel 

», notamment en ce qui concerne l’éducation, l’espace 

public, l’habitat, les services publics et l’administration, 

et de mettre en place des structures de la gouvernance 

interculturelle. 

15. En particulier, en ce qui concerne la communication 

et l’éducation interculturelles, le Congrès invite les auto-

rités locales et régionales à :

a. s’inspirer d’une stratégie de communication élaborée 

par le projet « SPARDA » pour établir un dialogue inter-

culturel durable au sein des collectivités, ainsi que des 

recommandations du projet « AMICALL » et du Plan 

d’action élaboré par la Coalition européenne des villes 

contre le racisme (ECCAR) ;

b. établir des programme de la formation aux com-

pétences interculturelles pour les administrations locales 

et régionales, les agents territoriaux et le personnel des 

services sociaux, afi n de les sensibiliser aux questions de 

l’interculturalité et la diversité, dont l’importance a été 

aussi mis en exergue par le Congrès dans ses Résolutions 

362 (2013) « L’accès des migrants au marché du travail 

régional » et 358 (2013) « L’intégration par l’exercice 

d’une activité indépendante : promouvoir l’entrepreneu-

riat des migrants dans les municipalités européennes »;

c. coopérer avec les institutions scolaires, y compris les 

écoles, les institutions d’enseignement supérieur et les 

écoles du journalisme, pour développer le cursus et les 

manuels scolaires ainsi que les programme de la forma-

tion des enseignants visant à améliorer les compétences 

interculturelles, la vision de la diversité et la connaissan-

ce des cultures des groupes minoritaires locaux;

d. assurer l’apprentissage des langues locales et l’éduca-

tion des groupes minoritaires et des migrants, notam-

ment des nouveaux arrivants, avec l’aide de leurs asso-

ciations, à la culture du pays hôte ainsi qu’aux lois et 

traditions locales ; 

e. promouvoir les échanges culturels, y compris à travers 

des jumelages, avec les villes des pays d’origine des po-

pulations minoritaires ;  

f. s’engager dans une coopération structurée avec la 

société civile, et en particulier avec 

les organisations des jeunes, dans la 

promotion de l’enseignement de la 

diversité et la communication des 

avantages apportés par la diversité ;

g. coopérer avec les médias, et no-

tamment avec les medias locaux et 

régionaux, pour améliorer la com-

préhension et les aptitudes inter-

culturelles des professionnels, faire 

appel au sens de responsabilité des 

journalistes lors de la préparation des reportages sur les 

questions de la diversité, et faire en sorte que des per-

sonnalités essentielles de la ville puissent jouer le rôle de 

porte-parole sur les questions interculturelles ; 

h. assurer la diffusion des informations sur la diversité 

fondées sur des données factuelles à travers des médias 

et de la société civile, ainsi que sur les sites propres des 

administrations locales et régionales, en tirant parti da-

vantage des nouvelles technologies d’information et de 

communication et des réseaux sociaux;

i. établir des centres de proximité interculturels et orga-

niser les activités engageant l’ensemble de la population 

locale pour permettre l’interaction et l’échange intercul-

turels telles que festivals, célébrations et campagnes qui 

donnent une visibilité accrue aux minorités ethniques et 

culturelles ;

j. encourager l’engagement des institutions culturelles et 

artistiques dans la promotion de la diversité, et donner 

le soutien aux projets culturels qui mettent en valeur la 

diversité ;
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k. communiquer davantage sur les thèmes ethnocultu-

rels et sur l’histoire de l’immigration, et organiser régu-

lièrement des « débats critiques » sur les problèmes d’ac-

tualité et les problèmes liés à la diversité, pour aborder 

des questions complexes et sensibles avec la participa-

tion d’experts, de représentants des différents groupes 

culturels et d’autres intervenants appropriés ;

l. renoncer à l’instrumentalisation de la question de l’im-

migration dans le débat politique local, et mettre l’accent 

plutôt sur les processus d’adaptation réciproque et d’in-

tégration des migrants.

16. Enfi n, le Congrès invite les autorités locales et régio-
nales à développer un travail en réseau, en utilisant da-
vantage des réseaux internationaux pour l’échange d’in-

formation entre les administrations 
locales et régionales, et notamment 
à se joindre au programme « Cités 
interculturelles » et à la Coalition eu-
ropéenne des villes contre le racisme 
(ECCAR), et à prendre une part ac-
tive dans la Semaine européenne de 
la démocratie locale.

17. Le Congrès charge sa commis-
sion des questions d’actualité de 
continuer à traiter des affaires rela-

tives à la promotion des avantages de la diversité cul-
turelle et de veiller à la diffusion des bonnes pratiques 
pertinentes auprès des pouvoirs locaux et régionaux, 
notamment par l’intermédiaire de leurs associations na-
tionales et européennes.

18. Le Congrès invite également sa commission de la 
gouvernance à considérer dans son programme du tra-
vail les questions de l’interculturalité et de l’avantage de 
la diversité comme faisant partie de la bonne gouvernan-
ce locale et régionale.

EXPOSÉ DES MOTIFS

1. Introduction

1. La population européenne se diversifi e rapidement, 
tant en termes d’origine nationale ou ethnique que du 
point de vue – pour ce qui concerne les immigrés de 
première et de deuxième générations – de la durée de 
séjour, du parcours scolaire et de la position socio-éco-
nomique. Aujourd’hui, c’est une société de plus en plus 
multiethnique, multiculturelle et multiconfessionnelle. 
Non seulement les grandes métropoles mais aussi les 
petites communes et collectivités sont de plus en plus 
fréquemment composées de populations locales d’ori-
gines ethniques, culturelles et religieuses très diverses. 
Les groupes minoritaires, qui se situaient auparavant 
dans des zones « cosmopolites », augmentent en nom-
bre et en taille et atteignent la base de nos sociétés.

2. Les minorités ethniques, les résidents étrangers, les 
migrants, les demandeurs d’asile, les réfugiés, les rési-
dents issus de la migration constituent une population 
européenne qui est non seulement en forte croissance 
par rapport aux décennies précédentes mais qui est de-
venue une partie intégrante du tissu de nos sociétés ; 
elle constitue aujourd’hui une force importante grâce à 
sa contribution économique, sociale et culturelle. 

3. Cette diversité représente une ample ressource pour 
l’innovation, la croissance et le développement écono-
mique, social et culturel local, permettant une ouverture 
à d’autres cultures et l’apport de nouvelles connaissan-
ces, méthodologies, compétences et idées, qui augmen-
tent la créativité d’une société et la rend plus apte à faire 
face à de nouvelles situations, chocs et défi s. Sur le plan 
culturel, la diversité est une source d’enrichissement qui 
est perceptible dans la littérature, le cinéma, les arts, les 
sports, la cuisine, la mode et de bien d’autres formes 
d’expression et d’activité. Cette créativité est aussi une 
source de la création d’emplois, attirant les industries et 
les entreprises à la recherche des idées innovantes.

4.  Le paradigme de la construction sociétale en Europe 
a donc changé. Tandis que dans le passé nous avons 
cherché à atteindre une cohésion sociale et une parti-
cipation à la prise des décisions sur la base de l’homo-
généité, aujourd’hui nous nous trouvons face à la réali-
té d’une société interculturelle. Le rapport du Groupe 
d’éminentes personnalités, intitulé « Vivre ensemble : 
Conjuguer diversité et liberté dans l’Europe du XXIe 
siècle »5  et préparé à la demande du Conseil de l’Eu-
rope en 2011, identifi e la diversité européenne comme 
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stéréotypes et des mauvaises informations. La mécon-

naissance des bénéfi ces de la diversité constitue donc 

un obstacle majeur à l’action interculturelle. 

8. Les autorités locales et régionales peuvent contribuer 

à changer les perceptions mentales de la population, à 

parvenir à une meilleure compréhension des autres cul-

tures, à faire connaître les avantages de la diversité et 

à appréhender la diversité dans un espace d’interaction 

entre les groupes locaux. Ce travail doit comprendre la 

mise en œuvre de stratégies d’éducation interculturelle 

de la population et de la formation aux compétences 

interculturelles des administrations publiques, ainsi que 

des stratégies effi caces pour communiquer les atouts de 

l’action interculturelle aux résidents locaux. La diversi-

té en Europe aujourd’hui offre une excellente occasion 

pour un tel apprentissage des cultures, tandis que nos 

villes et nos régions offrent un lieu d’interaction et de 

dialogue pratique entre les groupes culturels.

9. Prôner la communication inter-

culturelle peut être un ressort es-

sentiel pour renforcer le système et 

les valeurs démocratiques dans un 

pays et réduire de manière impor-

tante les préjugés. Ce travail néces-

site, par ailleurs, la mise en place de 

médiations.

10. Ce rapport a pour objectif  

d’examiner les diverses manières 

de modifi er les représentations né-

gatives aux niveaux local et régional. Il vise en parti-

culier à identifi er les problèmes et les obstacles actuels 

s’opposant à la promotion du respect de la diversité aux 

niveaux local et régional ; à présenter des exemples de 

bonnes pratiques et de stratégies en matière de travail 

avec les populations locales, en coopération avec la 

société civile et divers autres partenaires, visant à faire 

connaître les avantages de la diversité et à modifi er les 

perceptions concernant les migrants, les étrangers et les 

groupes minoritaires ; et à recommander des mesures 

pour améliorer la communication en vue de promou-

voir une meilleure compréhension des avantages de 

la diversité, d’agir sur les représentations négatives et 

de faciliter le dialogue interculturel aux niveau local et 

régional. Ce rapport s’articule sur la base en particu-

lier des résultats de projets SPARDA et AMICALL du 

Conseil de l’Europe et de l’Union Européenne et des 

expériences de réseaux tels que les Cités interculturelles et 

la Coalition européenne des villes contre le racisme. 

11. Enfi n, les discussions lors des conférences sur la 

le défi  le plus important de la démocratie moderne. Ce 

même rapport parle aussi du rôle crucial des collectivi-

tés territoriales, des pouvoirs locaux et régionaux, dans 

la mise en place de réponses effi caces et de leur rôle 

dans la construction de relations interculturelles harmo-

nieuses entre les différents secteurs de la population.

5.  Cette construction doit passer par la promotion 

de l’interculturalité, par la mise en place des politiques 

interculturelles locales et par la création d’un environ-

nement véritablement interculturel dans nos villes et 

régions, fondé sur la tolérance et le respect de la diver-

sité. Dans plusieurs résolutions adoptées depuis 2009, 

le Congrès a appelé les autorités locales et régionales à 

développer et mettre en œuvre de politiques intercul-

turelles visant à construire un espace urbain ouvert à la 

cohabitation, et aux échanges entre différentes cultures. 

Ces politiques, propices à l’engagement de tous les ré-

sidents locaux indépendamment de leur origine cultu-

relle, ont des retours bénéfi ques pour l’ensemble de la 

collectivité. 

6. Il s’agit notamment de la Résolution 280 (2009) « Ci-

tés interculturelles », la Résolution 323 (2011) « Relever 

le défi  des tensions interculturelles et interreligieuses au 

niveau local », la Résolution 332 (2011) « Les outils des 

villes pour l’éducation à la citoyenneté démocratique », 

la Résolution 362 (2013) « L’accès des migrants au mar-

ché du travail régional » et la Résolution 358 (2013) « 

L’intégration par l’exercice d’une activité indépendante : 

promouvoir l’entrepreneuriat des migrants dans les mu-

nicipalités européennes ». Le rôle important des collec-

tivités locales et régionales dans la construction d’une 

société interculturelle a été également souligné dans la 

Recommandation 2010(7) du Comité des Ministres du 

Conseil de l’Europe sur la Charte du Conseil de l’Eu-

rope sur l’éducation à la citoyenneté démocratique et 

l’éducation aux droits de l’homme6  ainsi que dans la Ré-

solution 1972 (2014) de l’Assemblée parlmentaire « Les 

migrants : faire en sorte qu’ils constituent une richesse 

pour les sociétés d’accueil européennes » et dans sa Ré-

solution 375 (2014) « Identités et diversité au sein de 

sociétés interculturelles ». En plus, les travaux sont ac-

tuellemnt en cours au sein du Conseil de l’Europe pour 

élaborer une recommandation aux Etats membres sur 

l’intégration interculturelle, dont mise en œuvre après 

son adoption par le Comité des Ministres contribuera 

aussi à l’action locale et régionale dans ce domaine.3 

7. Aujourd’hui, l’établissement de relations intercultu-

relles pâtit souvent de la réticence et des représenta-

tions négatives de la population locale. Cette réticence 

est enracinée dans les préjugés reposant souvent sur des 
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communication de l’avantage de la diversité et sur la 

participation fondée sur la résidence en tant que nou-

velle réalité de la démocratie moderne, organisées par le 

Congrès et ses partenaires respectivement en juin 2013 

à Ankara et en novembre 2013 à Strasbourg, ont contri-

bué à la préparation de ce rapport.

2. Avantage de la diversité

12. Nous aspirons à une société où la diversité culturel-

le n’est pas vue avec peur comme une menace mais où 

elle est saluée comme une ressource pour l’innovation, 

la créativité et la croissance, une société où les institu-

tions publiques, les organisations de la société civile, les 

entreprises et les médias sont ouverts à la diversité à tous 

les niveaux de responsabilité et pos-

sèdent les compétences nécessaires 

pour la gérer positivement, afi n de 
réaliser l’avantage de la diversité.
13. La diversité est en effet un atout 
pour la société, et ses avantages po-
tentiels sociales, culturelles et écono-
miques ont été amplement démon-
tré par la recherche – comme, par 
exemple, dans le rapport « La preuve 

des avantages économiques et sociaux de 

l’approche des Cités interculturelles »7.  
Parmi ces avantages – l’interaction de différentes cultu-
res qui augmente fortement la créativité en apportant de 
nouvelles connaissances, méthodologies, compétences 
et idées, ce qui rend la société plus apte à faire face à de 
nouvelles situations, chocs et défi s. Chaque culture voit 
le monde à partir de son propre prisme et appréhende 
les situations de manières différentes. Par conséquent, 
si nous disposons de plusieurs manières de faire, alors 
nous pouvons comparer la plus adéquate ou bien pren-
dre le meilleur de chacune des méthodes. Sur le plan cul-
turel, la diversité est source d’enrichissement qui est per-

ceptible dans la littérature, le cinéma, les arts, les sports, 
la cuisine, la mode et de bien d’autres manières.
14. Cette créativité est aussi une source de la création 
d’emplois, attirant les industries et les entreprises à la 
recherche des idées innovantes. Les migrants représen-
tent 8,7 % de la population européenne et contribuent 
grandement au marché du travail, en comblant les pénu-
ries de main-d’œuvre notamment dans la construction, 
l’agriculture saisonnière, le tourisme, les services de san-
té ou les services à domicile. Selon l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (l’OC-
DE), l’immigration a généralement un impact positif  
sur les budgets nationaux8, et les immigrés ont apporté 
une importante contribution à la croissance de l’emploi 
à l’échelle mondiale au cours des dix dernières années9. 
Les entrepreneurs migrants emploient 2,4 % de la po-
pulation active dans les pays de l’OCDE. En 2011, 52% 
de l’ensemble de nouvelles entreprises à Francfort, Al-
lemagne, ont été lancées par les migrants10;  la même 
année, presque 35% du nombre global d’entreprises à 
Strasbourg, France, étaient opérées par les migrants11.  
En 2009, les migrants en France ont perçu € 47,9 mil-
liards de prestations sociales et autres allocations, mais 
ont contribué à hauteur de € 60,4 milliards12.

15. Sur le plan économique, l’immigration et la diversité 
culturelle sont donc des réels atouts. En effet, bien que 
l’immigration soit souvent perçue comme un fardeau 
économique, elle est en fait positive pour le dynamisme 
économique du pays.

16. Avec la démographie actuelle des pays occidentaux, 
le système de fi nancement des retraites est devenu un 
sujet majeur. En effet, la part des retraités face à celle 
des personnes actives est vouée à augmenter de manière 
signifi cative dans les années à venir à cause d’une baisse 
générale de la natalité dans les pays occidentaux. Cette 
réalité met en péril de nombreux systèmes de retraite. 
Dès lors, l’arrivée d’immigrants se trouve être bénéfi que 
dans le sens où elle rajeunirait la moyenne d’âge de la 
population active dans un pays et augmenterait le nom-
bre de travailleurs dans le pays. Cette immigration serait 
donc une solution pour des pays en proie à un désastre 
économique lié à la baisse du taux de natalité.

17. La diversité culturelle est aussi un test de l’effi cacité 
du système politique démocratique. La démocratie étant, 
par défi nition, le fait de donner le pouvoir au peuple, éco-
uter chaque avis et chaque position, et permettre l’adhé-
sion de nouveaux membres à la société élargit la vision 
politique rajoutant des valeurs ou des revendications. Si 
un système est capable d’inclure totalement les migrants 
et les minorités, il sera un système démocratique réussi. 
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3. Des obstacles et des opportunités pour 
construire une citoyenneté interculturelle

20. Les collectivités territoriales sont un rouage essen-

tiel et nécessaire pour l’intégration des migrants et des 

minorités. En effet, il a été démontré maintes fois que 

l’intégration se fait à une échelle locale avant de se faire 

à une plus grande échelle, celle nationale. Les migrants 

s’identifi ent plus facilement à leurs villes, et cela est en-

core plus vrai pour les personnes de deuxième ou troi-

sième génération. De plus, les collectivités territoriales 

ont un réel rôle à jouer parce ce qu’elles sont un acteur 

de la vie de tous les jours et que la diversité se vit, ju-

stement, tous les jours. C’est à cette échelle, où les gens 

travaillent, se rencontrent, échangent, vivent ensemble 

que les pouvoirs locaux ont une marge de manœuvre 

non négligeable pour favoriser l’inclusion des migrants 

et des minorités.

21. De plus en plus d’individus vi-

vent dans une normalité « multi-

culturelle » et doivent gérer leurs 

propres liens culturels multiples. 

Cette intensifi cation de la diversité 

culturelle s’accompagne de nouve-

aux enjeux sociaux et politiques, car 

elle engendre souvent la peur et le 

rejet. Le dialogue entre les cultures, 

le mode de conversation démocrati-

que le plus ancien et le plus fonda-

mental, est un antidote au rejet et à la violence. 

22. Le Livre blanc sur le dialogue interculturel13  du Conseil 

de l’Europe affi rme que l’avenir commun dépend de la 

capacité à protéger et développer les droits de l’hom-

me, tels qu’entérinés dans la Convention européenne 

des Droits de l’Homme, la démocratie et la primauté du 

droit et à promouvoir la compréhension mutuelle. Il dé-

fend l’idée que la démarche interculturelle offre un mo-

dèle de gestion de la diversité culturelle ouvert sur l’ave-

18. De plus, la diversité culturelle peut permettre à un 

individu à se former une identité plus complète, plus 

aboutie ou encore mieux adaptée à sa personne. No-

tre identité se forge lors du processus de socialisation. 

Nous savons, depuis les travaux précurseurs de Dur-

kheim, que celui-ci opère par de la régulation et de l’in-

tégration c’est-à-dire qu’il renvoie à un vécu, à des ap-

prentissages et à l’identifi cation  à des  groupes culturels 

de référence. Malgré l’héritage culturel et notre origine 

sociale, nous pouvons néanmoins faire le choix d’adhé-

rer à de nouvelles approches et pratiques. Multiplier 

les expériences potentiellement sources d’infl uences 

permet d’explorer plus de modes opératoires et de se 

forger une identité plus proche de ce à quoi nous aspi-

rons. Pour être acteur, il nous faut élargir notre champ 

de vision et de connaissance. Or cette compétence, qui 

nécessite d’acquérir une identité de sujet, peut être tra-

vaillée dans l’apprentissage de la communication inter-

culturelle.

19. La diversité culturelle permet donc  de se construire 

en tant que personne susceptible d’agir de manière plus 

libre. N’avoir qu’un système culturel unique enferme-

rait les individus dans une vision du monde qui n’est 

peut-être pas la leur. Il faut changer la vision qu’ont les 

gens des migrants et des minorités. En luttant contre les 

préjugés et en sensibilisant les individus sur la nécessité 

d’en sortir, le lien social ne peut que se renforcer. De 

surcroît, une éducation et une communication intercul-

turelles sont nécessaires pour leur apprendre  qu’il exi-

ste des différences et expliquer en quoi elles consistent. 

Ce n’est que grâce à une sensibilisation interculturelle 

que les populations feront des efforts pour compren-

dre et accepter des pratiques qui leur semblaient incom-

préhensibles, voire répréhensibles.
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nir. Il propose une conception reposant sur la dignité 

humaine de chaque individu (ainsi que sur l’idée d’une 

humanité commune et d’un destin commun). S’il faut 

construire une identité européenne, celle-ci doit reposer 

sur des valeurs fondamentales partagées, le respect de 

notre patrimoine commun et la diversité culturelle ainsi 

que le respect de la dignité de chaque individu.

23. Le dialogue interculturel joue un rôle crucial dans 

la prévention des clivages ethniques, religieux, linguisti-

ques et culturels. Mais pour faire progresser ce dialogue 

interculturel, il faut adapter à de nombreux égards la 

gouvernance démocratique de la diversité culturelle ; 

renforcer la citoyenneté démocratique et la participa-

tion ; enseigner et développer les compétences intercul-

turelles ; créer des espaces réservés au dialogue intercul-

turel ou étendre ceux qui existent ; il faut enfi n donner 
au dialogue interculturel une dimension internationale.

24. Force est de constater que la promotion de la di-
versité culturelle comme un facteur d’enrichissement 

de nos sociétés reste un défi  majeur 
pour nos démocraties européennes 
et que beaucoup de choses restent 
à faire pour changer durablement et 
profondément les mentalités. Trop 
de préjugés, souvent liés à certaine 
ignorance, continuent à altérer le 
regard sur l’autre alors que, dans le 
même temps, les nouvelles techno-
logies d’information et de commu-
nication offrent plus que jamais un 
vaste « espace de la connaissance » 

qui pourrait être un formidable outil d’apprentissage de 
la diversité.

25. La diversité culturelle au sens large - son respect et 
son intégration dans la société comme un facteur d’évo-
lution positive – « s’apprend », tout comme s’apprend la 
citoyenneté. Citoyenneté et interculturalité forment en 
quelque sorte la colonne vertébrale de la démocratie. Et 
à cet égard aussi, la vie publique à l’échelle locale doit 
être une véritable école de la démocratie et elle doit être 
une école de la démocratie pour tous.

26. L’acceptation de la diversité culturelle comme un 
facteur d’enrichissement positif  se heurte encore trop 
souvent à une certaine résistance et réticence pour au 
moins deux raisons.
 
27. D’abord parce que, de façon très objective, l’apport 
de cette diversité culturelle, issue de mouvements mi-
gratoires à différentes époques de notre histoire, qu’elle 

soit récente ou plus lointaine, est très mal connu. Il y a 
donc un véritable travail pédagogique à faire sur l’ori-
gine de cette diversité culturelle qui fait que nous som-
mes tous, à un degré ou un autre, issus d’une certaine 
diversité et que celle-ci a toujours enrichi la société dans 
son ensemble. Cette méconnaissance sur les racines de 
la diversité culturelle et ses bénéfi ces réels constitue un 
frein fondamental à l’acceptation de la diversité cultu-
relle et reste donc un obstacle majeur à l’établissement 
d’un véritable dialogue interculturel

28. Mais la résistance vient aussi d’une perception plus 
subjective et plus inconsciente, qui associe la notion de 
diversité culturelle à celle de la culture de l’« étranger », 
de « l’immigré », du « minoritaire » qui « dé-rangerait » la 
culture majoritaire, dé-range au sens où elle mettrait en 
désordre une culture bien établie, bien rangée – comme 
si l’expression des cultures minoritaires ou simplement 
différentes était ressentie comme une forme de menace 
sur l’identité individuelle ou collective. C’est aussi cette 
peur, certes confuse mais tenace, qui sape le vivre en-
semble.

29. C’est donc à la fois sur la perception consciente et 
inconsciente de la diversité culturelle que porte ce rap-
port ainsi que sur les réponses que peuvent apporter les 
élus locaux à cela, grâce notamment à des actions et des 
stratégies d’éducation et de communication effi caces et 
volontaristes. 

A. Perceptions de la diversité

30. Une étude IPSOS, menée en 2011dans 23 pays dif-
férents, montre que la crispation vis-à-vis des migrants 
et des minorités est étroitement liée aux diffi cultés éco-
nomiques du pays. Par exemple, en Russie, Belgique, 
Grande Bretagne et Italie, l’opinion publique souligne 
que les étrangers sont mal perçus. Dans chacun de ces 
pays plus de deux tiers des habitants ont répondu que 
ces derniers étaient trop nombreux dans leur pays (Par 
exemple, en Russie, 77% des sondés affi rment qu’il y a 
trop d’immigrés dans le pays).

31. Selon l’Enquête « Transatlantic Trends: Immigration » 
pour l’année 2013, 44% des européens interrogés consi-
dèrent que l’immigration est un problème, plutôt qu’une 
opportunité pour leur pays. C’est le cas pour 64% de la 
population au Royaume Uni, 54% en Turquie, 52% en 
Slovaquie et 50% en France. Au contraire, 68% de la 
population en Suède et 62% en Allemagne considère 
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et 25% de proportion perçue). Au contraire, les écarts 

sont moindres entre la perception et la réalité en Suède, 

en Slovaquie, en Allemagne et en Espagne. Ces données 

montrent que les attitudes face à la diversité ne répon-

dent pas nécessairement à son impact réel sur la réalité 

sociale. 

Source: « Transatlantic Trends: Immigration » (2013), The German Mar-

shall Fund of  the United States.

33. Enfi n, un autre résultat de l’Enquête peut éclairer 
les attitudes et les représentations face à la diversité, dès 
lors que celle-ci est considérée en termes de l’impact 
des migrations internationales. Ainsi, plus de 50% de 
la population du Royaume-Uni considère qu’il y a trop 
d’immigrés, suivi de 40% de la population en France, en 
Italie, au Portugal et au Pays Bas. 

B. Risques et opportunités pour les collectivités

34. Les initiatives locales et régionales présentées dans 
la section suivante, et notamment les projets de recher-
che AMICALL et SPARDA, font état des obstacles et 
des opportunités pour la promotion d’attitudes positi-
ves vis-à-vis de la diversité culturelle. 

35. Ainsi, les administrations locales et régionales de-
vraient tenir compte des risques suivants : 

4en temps de récession économique, les attitudes 
négatives vis-à-vis de la diversité augmentent et certains 
discours politiques contribuent à légitimer la xénopho-
bie et le racisme ;

4lorsque les administrations considèrent que le pro-
cessus d’intégration dépend exclusivement des mi-
grants, aucune initiative n’est mise en place en matière 

que l’immigration est plus vraisemblablement une op-
portunité qu’un problème. Des différences apparaissent 
selon si les fl ux migratoires considérés sont réguliers ou 
irréguliers. Dans ce cas, l’inquiétude est plus grande face 
à l’immigration irrégulière que face à l’immigration ré-
gulière. En effet, lorsqu’il s’agit des fl ux migratoires ré-
guliers, l’inquiétude des européens oscille entre 18% en 
Roumanie, et 60% en Turquie. En ce qui concerne les 
fl ux migratoires irréguliers, l’inquiétude des européens 
oscille entre 46% en Roumanie et en Pologne, et 88% 
au Portugal. 

Source: « Transatlantic Trends: Immigration » (2013), The German Mar-

shall Fund of  the United States.

Source: « Transatlantic Trends: Immigration » (2013), The German Mar-

shall Fund of  the United States.

32. Cependant, l’inquiétude face à l’immigration mérite 
d’être analysée en lien avec les proportions estimée et 
réelle de population immigrée. Force est alors de con-
stater que la proportion réelle de population immigrée 
est toujours inférieure à la proportion estimée. Les 
écarts les plus marqués entre la réalité et la perception 
de l’immigration s’observent au Portugal (8% de pro-
portion réelle et 35% de proportion perçue), en Turquie 
(2% de proportion réelle et 21% de proportion perçue), 
au Royaume-Uni (12% de proportion réelle et 31% de 
proportion perçue) et en Italie (9% de proportion réelle 
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de communication sociale ;

4le manque de coordination entre départements ou 

entre services au sein d’un gouvernement local ou ré-

gional constitue un autre risque ;

4la ségrégation socioéconomique entre groupes 

culturels peut contribuer à des attitudes négatives ;

4les medias peuvent renforcer des attitudes négatives 

vis-à-vis de la diversité, dès lors qu’une plus grande visi-

bilité est donnée à des informations négatives qu’à des 

expériences positives ;

4dans certains contextes nationaux, le manque d’in-
struments législatifs pour combattre la    

discrimination et le racisme est un autre obstacle. 

36. En même temps, les administrations locales et ré-

gionales devraient tenir compte des opportunités sui-

vantes : 

4en s’inspirant des expériences in-

ternationales et de leurs pratiques 

sur le terrain, les gouvernements lo-

caux et régionaux peuvent adopter 

un discours politique sur la diversi-

té qui soit plus tolérant que le di-

scours adopté par le gouvernement 

central, souvent absorbé par la que-

stion du contrôle des fl ux ;

4au niveau des communautés lo-
cales, la diversité fait partie intégrante de la vie quoti-

dienne. Les centres scolaires, les lieux de travail ou en-

core les associations de quartier sont autant de lieux de 

rencontre ;

4les initiatives mises en place à travers les réseaux 
de femmes constituent autant d’opportunités pour la 

promotion des bénéfi ces de la diversité. Les politiques 

orientées vers les femmes peuvent avoir « un effet do-

mino » sur leur conjoint et leurs enfants ;

4les medias et les nouvelles technologies con-

stituent autant de supports pour la communication, à 

travers lesquels les administrations locales et régionales 

peuvent accéder à un public plus ample. Les administra-

tions locales et régionales peuvent utiliser Internet pour 

l’échange de bonnes pratiques ;

4les administrations locales et régionales ont l’oppor-

tunité d’établir des partenariats avec les acteurs de la 

société locale, afi n de promouvoir la participation des 

citoyens à la démocratie pour la consolidation d’attitu-

des positives vis-à-vis de la diversité ;

4l’existence d’initiatives de caractère international, 
telles que la Coalition Européenne des Villes contre 

le Racisme, ou encore les projets de recherche CLIP, 

SPARDA et AMICALL, de même que les directives 

de l’Union Européenne ou bien les apports du Conseil 

de l’Europe, par exemple à travers le Livre Blanc sur le 

Dialogue Interculturel (2008). 

C. Communication et partenariats pour la diversité

37. Au niveau de la société locale ou régionale, les par-

tenariats peuvent être établis avec des entreprises, des 

pays d’origine des migrants, des médias, des organisa-

tions non gouvernementales, des syndicats, des citoyens 

à titre individuel, des associations de migrants, des égli-

ses, des mosquées ou d’autres lieux de culte, des par-

tis politiques, des associations de femmes, des centres 

scolaires ou d’autres établissements d’enseignement. 

Différentes initiatives sont alors envisageables, qui peu-

vent s’articuler en fonction de facteurs plus ou moins 

objectifs, toujours dans le but d’améliorer la perception 

de la diversité. 

38. En ce sens, les discussions lors de l’atelier de travail 

« Comment créer des partenariats à partir des admini-

strations locales », dans le cadre de la conférence Com-

muniquer la diversité, organisé par le Congrès en juin 2013, 

ont mis en avant le rôle des medias conventionnels mais 

également le rôle des réseaux sociaux, par exemple Twit-

ter et Facebook, dont l’utilisation requiert une certaine 

prudence, étant donné que ces outils de communication 

sont parfois utilisés pour renforcer les attitudes négati-

ves à l’encontre des migrants et d’autres groupes cultu-

rels. Dans certains cas, les medias pourront accomplir 

une fonction de médiation, d’autant plus s’ils se sentent 

responsables des messages qu’ils transmettent. 

39. Quant aux medias conventionnels, il semble que les 

medias nationaux divulguent plus facilement des mes-

sages alarmistes, tandis que la presse locale aura des 

discours plus positifs. Reste la question de l’infl uence 

des medias sur l’opinion publique, et de la capacité d’in-

fl uencer les medias pour changer les attitudes vis-à-vis 

de la diversité. En ce sens, l’avantage des journalistes 

locaux est qu’ils sont proches de la communauté locale, 

tandis que les grands groupes médiatiques pourraient 
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éventuellement être infl uencés à travers les partis poli-
tiques. 

40. Une autre stratégie pour infl uencer les medias est 
de prendre directement contact avec des journalistes, 
afi n de leur apporter une vision alternative sur la di-
versité et que ce type de message puisse ensuite être 
divulgué auprès de l’ensemble de la population. Les ad-
ministrations locales et régionales ont aussi l’opportu-
nité de directement communiquer auprès de la popula-
tion, via Twitter, Facebook mais aussi Youtube ou bien 
leur propre page Internet, notamment afi n de mobiliser 
les groupes sociaux qui sont plus propices à utiliser ce 
type de medias, tels que les jeunes. La communication 
de la diversité ne passera pas seulement par la divulga-
tion de certaines informations sur les différents groupes 
culturels dans la société d’accueil, mais également par 
la diffusion d’informations alternatives, qui traitent la 
diversité avec respect, lorsqu’il s’agit par exemple d’évo-
quer des représentations du pays d’origine des migrants. 
L’important étant que la population dispose de données 
factuelles précises afi n que l’image de la diversité corre-
sponde à la réalité de cette même diversité, en lien avec 
son impact dans les contextes considérés. 

41. Lorsque cette diversité émane des migrations inter-
nationales, le dialogue peut se baser sur les échanges 
d’informations de toutes sortes entre les sociétés d’ac-
cueil et les sociétés d’origine. En plus des messages sur 
la diversité, les programmes visant à améliorer les con-
ditions socioéconomiques de la population pourront 
améliorer le dialogue interculturel. Le sport est un des 
autres domaines d’action, de même que le logement ou 
les transports en commun. Parfois, les administrations 
locales et régionales infl uenceront les politiques du gou-
vernement central, à travers des pratiques innovatrices, 
qui pourront être reproduites à l’échelle nationale. 

42. Une autre question soulevée lors de la conférence 
en juin 2013 est celle du partenariat avec les entrepri-
ses. En ce sens, il semble particulièrement intéressant de 
travailler avec des entreprises fondées par des migrants, 
compte-tenu de la proportion relativement élevée de 
petits et moyens entrepreneurs. Ainsi, les petits com-
merces qui apparaissent dans certains espaces des villes 
européennes permettent la mise en place de nouvelles 
dynamiques sociales dans les quartiers dans lesquels ils 
s’installent. Par ailleurs, l’entreprenariat des migrants 
permet de changer la perception négative répandue 
selon laquelle « les migrants accaparent les emplois », 
pour la vision plus positive selon laquelle « les migrants 
créent des opportunités de travail ». De même, pour 
promouvoir une perception plus positive de la diversité, 

les conditions d’accès à certains postes de travail, telles 
que la langue requise, devraient être modifi ées afi n de 
ne pas devenir des obstacles pour les groupes culturels 
minoritaires. 

43. Ainsi, les autorités locales et régionales peuvent éta-
blir plusieurs types de partenariats, tout en adoptant des 
divers moyens de communication, qui auront l’effet de 
transmettre différents messages. En ce sens, les autori-
tés locales et régionales doivent garder à l’esprit que les 
stratégies d’éducation et de communication intercultu-
relle leur permettent de construire et de renforcer des 
sentiments d’appartenance communs autour des bien-
faits de la diversité en tant que dimension intègre de la 
citoyenneté. 

D. Education interculturelle

44. L’éducation interculturelle est, en fait, de plus en 
plus prônée par les institutions européennes pour déve-
lopper les compétences interculturelles des individus en 
tant qu’outil nécessaire pour éviter les confl its et pou-
voir tirer un maximum de profi t de la relation intercul-
turelle. 

45. La compétence interculturelle est défi nie comme la 
capacité à communiquer effi cacement dans des situa-
tions interculturelles et à établir des relations appro-
priées dans des contextes culturels divers, selon quatre 
axes importants: 

4une ouverture à l’altérité ;

4a connaissance de soi, de sa culture ;

4l’acceptation de la non-supériorité de ses propres 
normes et valeurs comparés à d’autres normes et va-
leurs ;

4une connaissance de la culture de l’autre et une capa-
cité d’analyse.

46. L’éducation interculturelle aux niveaux local et ré-
gional doit porter en même temps sur le développe-
ment des compétences interculturelles au sein des ad-
ministrations et dans les institutions d’enseignement, et 
sur la sensibilisation des populations aux questions eth-
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noculturelles, l’histoire de l’immigration et des religions 

et l’avantage de la diversité.

47. Il s’agit d’établir des programme de la formation 

aux compétences interculturelles pour les administra-

tions locales et régionales, les agents territoriaux et le 

personnel des services sociaux, afi n de les sensibiliser 
aux questions de l’interculturalité et la diversité ; et de 
coopérer avec les institutions scolaires, y compris les 
écoles, les institutions d’enseignement supérieur et les 
écoles du journalisme, pour développer le cursus et les 
manuels scolaires ainsi que les programme de la forma-
tion des enseignants visant à améliorer les compétences 
interculturelles, la vision de la diversité et la connaissan-
ce des cultures des groupes minoritaires locaux.

48. Dans la mesure où cet apprentissage d’acceptation 
de la différence et de la diversité culturelle est une entre-
prise éducative, il importe de le commencer au plus jeu-
ne âge. En mettant à profi t à “l’esprit ouvert” des jeu-
nes enfants dépourvus de tout préjugé ou stéréotype, il 
conviendrait d’adapter les programmes, l’enseignement 
et les matériels scolaires pour permettre le développe-
ment de compétences interculturelles tout au long de 
l’enseignement primaire, secondaire et même supérieur.

49. Outre à l’éducation formelle, l’éducation intercultu-
relle devrait comprendre l’apprentissage informel ainsi 
que l’éducation non formel, et devrait être une donne 
pour l’ensemble de la société, des jeunes enfants ju-
squ’aux personnes les plus âgées. Un apprentissage des 
capacités à une meilleure compréhension de l’autre peut 
aussi se faire dans l’enseignement supérieur ou encore 
dans la formation professionnelle continue. Une for-
mation spécifi que devrait être proposée aux employés 
municipaux et régionaux, du fait qu’ils sont en contact 
direct avec la population et qu’ils apparaissent comme 
des représentants de la société. L’éducation des parents 
sera un facteur crucial de développement personnel de 
l’enfant. Au vu de leurs rôles primordiaux du fait que 
les enfants puissent être éduqués à être plus conscient 
des différences, il serait pertinent de réaliser des pro-
grammes conçus pour les parents et les familles afi n de 
développer cette éducation le plus tôt possible. 

50. Les collectivités territoriales devraient également 
mettre en place des cours de langue gratuit à disposition 
des nouveaux arrivants. La promotion du plurilingui-
sme dans l’éducation formelle et non formelle et l’éla-
boration de politiques et programmes visant à encoura-
ger les activités interculturelles à destination des jeunes, 
ainsi que la mobilité et les expériences internationales 
en la matière, constitueraient un autre élément clé pour 

renforcer les compétences interculturelles.
51. Enfi n, les programmes d’échanges de l’enseigne-
ment supérieur, qui permettent aux étudiants de réaliser 
des études à l’étranger, sont le meilleur exemple de pro-
grammes qui développent la compétence interculturel-
le grâce à la rencontre et à la découverte de nouveaux 
modèles culturels.

52. L’éducation non formelle pourrait comprendre des 
activités organisées par des acteurs spécialisés tels que 
les associations des migrants ou d’autres organisations 
non gouvernementales. Ces programmes permettraient 
de développer la compétence interculturelle à travers la 
mise en lumière de différences.  L’aspect extra-scolaire 
de ces activités pourrait permettre un apprentissage 
plus détendu et perçu comme plus ludique. Différents 
organismes comme les centres sociaux peuvent avoir un 
rôle moteur dans ce domaine car le projet éducationnel 
et interculturel fait écho à leur expérience.
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les arts. Les autorités locales et régionales devront s’en-

gager pour promouvoir la médiation et la résolution des 

confl its, l’apprentissage de la langue, l’observation de 
l’interculturalité (à travers des sondages, des enquêtes et 
des programmes fondés sur le résultat de recherches), 
la valorisation des compétences interculturelles, la for-
mation et la sensibilisation à l’interculturel, l’accueil des 
nouveaux arrivants, ainsi que la gouvernance intercultu-
relle et la citoyenneté.

56. De plus, le Guide recommande aux collectivités de 
poursuivre une politique internationale afi n d’encoura-
ger les liens avec les communautés d’origine, notam-
ment à travers des programmes d’échanges avec des 
autorités locales et régionales d’autres pays. 

B. SPARDA

57. En 2011-2012, le Conseil de 
l’Europe a exécuté le projet SPAR-
DA, Infl uer sur la perception et les 
attitudes pour faire de la diversité un 
avantage, avec le soutien fi nancier 
du Fond Européen d’Intégration 
des Ressortissants de Pays Tiers, 
de l’Union Européenne. Le projet 
a porté sur les questions de percep-
tion de la diversité, ayant comme 
objectif  de déterminer dans quelle 
mesure les stratégies de communi-
cation menées à l’échelon local peuvent convaincre les 
populations de cette idée. 

58. SPARDA a permis de comprendre comment les vil-
les communiquent au sujet de la diversité et des migra-
tions, et de préciser des recommandations pour la mise 
en place de stratégies de communication qui soutien-
nent l’intégration interculturelle. Le projet a également 
permis de défi nir un cadre pour le travail des respon-
sables politiques et les coordinateurs des programmes 
municipaux, les membres de la communauté et les as-
sociations, afi n d’identifi er les facteurs associés aux per-
ceptions négatives des migrants ; d’engager les acteurs 
et de mettre en place des actions qui encouragent le dia-
logue et la communication au sein de diverses commu-
nautés. Les recommandations du projet se fondent sur 
les résultats de la recherche (à travers des enquêtes et 
des groupes de discussion) et sur les résultats des cam-
pagnes de communication dans sept villes partenaires 
qui participent au projet SPARDA. Pendant les dix-huit 

4. Changer la vision de la diversité : initiati-
ves locales et régionales

A. Cités interculturelles

53. Le programme « Cités interculturelles » a été lancé 
en 2008. En 2013, le Conseil de l’Europe a publié à ce 
sujet « La cité interculturelle pas à pas. Guide pratique pour 

l’application du modèle urbain de l’intégration interculturelle »14, 
afi n de présenter le programme tel qu’il a été mis en œu-
vre dans les villes pilotes du projet15 : Berlin-Neukölln, 
Botkyrka, Copenhague, Dublin, Genève, Ijevsk, Limas-
sol, Lisbonne, Londres-Lewisham, Lublin, Lyon, Meli-
topol, Neuchâtel, Oslo, Patras, Pécs, Reggio D’Émilie, 
Saint-Sébastien, Subotica et Tilburg. 

54. Afi n de construire la cité interculturelle, le Guide 
recommande de défi nir une vision interculturelle, puis 
de préparer et de formuler une stratégie interculturelle. 
Pour atteindre ces objectifs, le premier et le plus impor-
tant de ces aspects est la volonté politique. La question 
de l’engagement politique est ensuite à rapprocher de 
celle d’un discours favorable à la diversité, dont les per-
ceptions sont déterminées par la langue, les symboles, 
les thèmes, les dates et d’autres éléments de la vie col-
lective. Afi n de combattre les perceptions négatives à 
l’égard des migrants, l’identifi cation des préjugés et des 
stéréotypes permet de mieux orienter les initiatives vi-
sant à sensibiliser les citoyens. 

55. Dans un premier temps, afi n de mobiliser les ci-
toyens et les ressources autour de l’interculturalité et 
impulser une dynamique interculturelle, un changement 
d’état d’esprit est nécessaire – tant chez les élus locaux 
qu’au sein de la société civile. Il s’agit de porter un re-
gard nouveau sur la ville, à travers « le prisme intercultu-
rel ». Chacune des fonctions de la ville (ou de la région) 
devra être revue, et de nouveaux projets devront être 
défi nis suivant cette approche, en ce qui concerne les 
politiques publiques, l’éducation, les espaces publiques, 
les services sociaux, le logement, les quartiers, les offi -
ciers de police, les entreprises et l’économie, le sport et 
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mois au cours duquel le projet a été développé, un chan-

gement des perceptions publiques sur la migration et la 

diversité a été observé. Les enquêtes d’opinion effec-

tuées avant et après les campagnes de communication, 

ont permis de capter une plus grande compréhension 

et un plus grand soutien de la diversité de la part des 

populations locales. 

59. De nombreux facteurs différents agissent pour 

infl uencer les politiques d’intégration des migrants 

dans leur société d’accueil. La disponibilité de tra-

vails et de services, ainsi que la connaissance de la (ou 

des) langue(s) de la société d’accueil et la culture ont 

un impact sur la capacité des migrants pour s’intégrer 

et fonctionner dans la communauté locale. Mais la vi-

sion publique de la diversité et des migrations est un 

des facteurs qui déterminent les politiques d’intégration 

et leurs résultats. Les stratégies d’intégration à l’échelle 

locale se heurtent souvent aux résistances de la com-

munauté, ou bien elles sont déterminées par un degré 

faible d’engagement de la part des différents secteurs 

de la communauté lorsque différen-

tes initiatives sont mises en place 

en matière d’intégration. La sure-

stimation des coûts ainsi que l’igno-

rance des bénéfi ces des migrations 

internationales contribuent à une 

certaine confusion qui infl uence les 

perceptions. Les personnes n’ayant 

pas de critère propre concernant la 

diversité, les migrations et l’intégra-

tion, ou manquant d’information 

crédible et équilibrée, sont celles qui 

posent le plus de questions concernant l’impact de la 

diversité dans la société. 

60. Dès lors, travailler en partenariat avec les commu-

nautés locales devrait permettre de limiter les percep-

tions négatives sur les migrations et d’augmenter les 

résultats positifs en matière d’intégration. Au cours de 

la recherche, la méthodologie utilisée par le Conseil de 

l’Europe s’est déroulée au cours des six étapes suivan-

tes : enquête initiale sur les perceptions pour mesurer 

les attitudes vis-à-vis de la diversité et des migrations ; 

stratégies de communication et de dialogue des villes ; 

formations en matière de media et de diversité pour les 

partenaires locaux ; sessions de travail avec les profes-

sionnels des medias ; enquête fi nale sur les perceptions 

pour mesurer les changements d’attitude ; puis rapport 

fi nal d’évaluation pour rendre compte de la qualité des 

campagnes locales et présenter des recommandations. 

Dans le cadre du projet SPARDA, les campagnes de 

communication se sont déroulées dans les villes de 

Coimbra (Portugal), Dingli (Malte), Limassol (Cyprus), 

Lyon (France), Patras (Grèce), Reggio Emilia (Italie) et 

Valence PACTEM Nord (Espagne). 

C. AMICALL

61. En 2011-2012, le Fond Européen d’Intégration des 

Ressortissants de Pays Tiers, de l’Union Européenne, a 

fi nancé le projet AMICALL, portant sur les Attitudes 

face à l’Immigration, la Communication et le Leader-

ship Local. La recherche se met en place dans le Ro-

yaume-Uni, l’Espagne, l’Italie, les Pays Bas, l’Allemagne 

et la Hongrie. L’objectif  principal était de déterminer 

quel rôle jouent les administrations locales et régiona-

les en matière de communication face aux enjeux de 

l’immigration. De nouvelles stratégies ont ensuite été 

proposées pour la communication d’attitudes positives 

face aux migrants et leur intégration sur le plan local et 

régional. 

62. Selon les résultats du projet AMICALL, les admi-

nistrations locales et régionales ont perçu le besoin 

d’un développement stratégique allant plus loin que les 

réponses ad hoc à des incidents délicats ou des pro-

grammes occasionnels. Le manque d’évaluation place 

les administrations locales et régionales dans un débat 

permanent pour identifi er clairement les résultats et 

les impacts de leur travail, mais la recherche a mis en 

avant plusieurs facteurs qui infl uencent les succès et les 

échecs :

4les ressources fi nancières : l’austérité fi scale est un 

obstacle pour la mise en place et le maintien des pro-

grammes, ce qui s’ajoute au pouvoir discrétionnaire des 

politiques d’intégration dans la plupart des pays, consi-

dérées trop souvent comme un luxe dont il est possible 

de se passer ; 

4le débat public : le manque de volonté politique au 

niveau national, tout comme le déploiement de discours 

xénophobes dans le débat public, a également un im-

pact sur la liberté de mouvement des administrations 

locales et régionales, ce qui rend certaines initiatives 

plus diffi ciles à mettre en place. Les administrations lo-

cales et régionales considèrent que les medias au niveau 

national, constituent souvent un obstacle au succès, tan-

dis que les medias locaux jouent le plus souvent un rôle 

positif, et quelques administrations locales et régionales 

arrivent à maintenir une collaboration qui soit producti-

ve avec les médias locaux ;
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D. ECCAR

66. Une autre expérience internationale est celle de la 

Coalition européenne des villes contre le racisme (ECCAR), mise 

en place dans le cadre de la Coalition internationale des 

villes contre le racisme, lancée par l’UNESCO en mars 

2004. L’ECCAR a été lancée à Nuremberg (Allemagne), 

en décembre 2004 à l’issue de la Quatrième Conférence 

européenne des villes pour les droits de l’homme. Envi-

ron 100 municipalités de 20 pays d’Europe y ont adhéré 

depuis le commencement. L’objectif  est d’établir un 

réseau des villes intéressées par l’échange d’expérien-

ces afi n d’améliorer leurs politiques de lutte contre le 
racisme et toutes les formes de discrimination. Le plan 
d’action en vue de mettre en place des engagements 
pour lutter concrètement contre le racisme dans la ville, 
s’articule autour des dix points suivants : 

4pour un renforcement de la vigilance contre le 
racisme. Mettre en place un réseau de monitoring, de 
vigilance et de solidarité contre le 
racisme au niveau de la municipa-
lité ;

4évaluer le racisme et la di-
scrimination et observer les po-
litiques municipales. Initier ou 
développer davantage la collecte 
de données sur le racisme et la di-
scrimination, établir des objectifs 
réalisables et mettre en place des 
indicateurs communs afi n d’évaluer 
l’impact des politiques publiques;

4pour un meilleur soutien aux victimes du raci-
sme et de la discrimination. Soutenir les victimes du 
racisme et de la discrimination et contribuer à renforcer 
leurs capacités de défense;

4pour une meilleure information et participation 
des habitants. Assurer, par le biais d’une approche 
participative, notamment par des consultations avec les 
utilisateurs et les fournisseurs du service, une meilleure 
information des habitants de la ville sur leurs droits et 
leurs devoirs, sur les moyens de protection et les re-
cours légaux et sur les risques encourus pour un acte ou 
un comportement raciste ; 

4la ville comme promoteur actif  des pratiques 
équitables. Faciliter les pratiques équitables en emploi 
et promouvoir la diversité dans le marché du travail en 
exerçant le pouvoir discrétionnaire des autorités muni-

4la participation de certaines personnalités et 
l’engagement individuel agissent comme des facteurs 
positifs, mais le travail qui dépend d’eux devient plus 
vulnérable face à des situations imprévues que celui qui 
dépend de perspectives institutionnelles ;

4les cadres législatifs sont un facteur clé, tandis que 
des structures bureaucratiques complexes empêchent 
une intervention effi cace, de même que s’il existe des 
obstacles pour la collaboration entre les départements 
ou si le personnel des administrations locales et régio-
nales n’inclut pas de migrants. 

63. Selon un rapport de la Fondation ACSAR (2013), 
basée en Espagne, la population immigrée serait par-
ticulièrement visée par les stéréotypes et les fausses 
rumeurs suivantes : abus des aides et des prestations 
sociales ; impact négatif  des travailleurs étrangers sur le 
marché du travail ; impact négatif  de la présence des en-
fants de migrants dans les centres scolaires ; utilisation 
abusive du système sanitaire ; utilisation inadéquate des 
espaces publics ; mauvaises conditions de vie et impact 
négatif  dans les quartiers, parfois associé à la perception 
d’une augmentation de l’insécurité, de la délinquance et 
de la prostitution ; manque de volonté d’intégration ; 
relations abusives des hommes vis-à-vis des femmes 
migrantes ; ou encore pratiques religieuses dangereuses 
pour la société d’accueil.

64. Lorsque ces préjugés et ces stéréotypes sont iden-
tifi és, la préparation d’une stratégie interculturelle s’ar-
ticulera autour de la mise en place de structures de di-
rection et de gestion, et de l’établissement d’un état des 
lieux des problèmes et des enjeux interculturels.

65. Les autorités locales et régionales ayant participé à 
ce projet ont clairement exprimé une demande pour des 
opportunités d’apprentissage en matière de communi-
cation et de formation des attitudes vis-à-vis de l’im-
migration, qui inclut des plateformes pour la mise en 
commun d’enseignements à l’intérieur comme à travers 
les frontières nationales. En plus de la mise en place de 
mesures spécifi ques dans différents pays, AMICALL a 
permis l’analyse des pratiques des administrations loca-
les et régionales de façon comparative. En effet, il s’agit 
d’un projet transnational dont l’objectif  est l’échange 
des bonnes pratiques. 
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cipales ;

4la ville comme promoteur du programme d’équi-
té en matière d’emploi et de service. La ville s’enga-

ge à assurer l’égalité des chances en tant qu’employeur 

et fournir un service équitable. Elle s’engage à assurer le 

monitoring, la formation et le développement nécessai-

res pour atteindre cet objectif  ;

4pour l’accès équitable au logement. Renforcer, 

par une politique volontariste, la lutte contre les discri-

minations dans l’accès au logement au sein de la muni-

cipalité ;

4œuvrer contre le racisme et la discrimination par 
le biais de l’éducation. Renforcer les mesures contre 

la discrimination dans l’accès à, et la jouissance de toutes 

les formes d’éducation; et promouvoir l’enseignement 

de la tolérance mutuelle, de la compréhension mutuelle 

et du dialogue interculturel ;

4promouvoir la diversité culturelle. Assurer une 

représentation et une promotion 

équitables de la diversité des expres-

sions et des patrimoines culturels 

des habitants dans les programmes 

culturels, dans la mémoire collective 

et dans l’espace public municipal; et 

promouvoir l’interculturalité dans la 

vie municipale ;

4traiter les crimes de haine et 
gérer les confl its. Soutenir ou éta-

blir les mécanismes pour traiter les 

crimes de haine et pour gérer les confl its.  

5. Conclusions et recommandations

67. La diversité et le patrimoine culturel des popu-

lations représentent l’un des principaux atouts des 

collectivités locales et régionales. Le changement des 

attitudes vers la diversité passe par une meilleure con-

naissance de son avantage par les populations et les 

administrations, ce qui nécessite le développement 

des politiques incluant tous les groupes sociaux, eth-

niques et culturels et un effort pédagogique basé sur 

la communication et l’éducation interculturelles.

68. La rapporteure recommande que le Congrès in-

vite les collectivités à établir des « partenariats locaux 

pour la diversité » – des plate-formes de coopération 

et coordination pour promouvoir l’avantage de la di-

versité, avec les acteurs locaux et régionaux tels que 

la société civile (et notamment les associations des 

migrants et des minorités dont les Roms), les organi-

sations des jeunes, les médias, les institutions éduca-

tionnelles, les syndicats et le secteur privé (y compris 

les entreprises des migrants). Ces partenariats doi-

vent avoir pour objectifs :

a. l’élaboration d’une vision globale interculturelle 

pour la collectivité, sur une base des études et de la 

collection des données ciblées, ce qui permettra d’éta-

blir une approche fondée sur des éléments factuels ;

b. la formulation de stratégies de communication et 

d’éducation interculturelles au caractère global, vi-

sant à promouvoir une approche cohérente envers la 

diversité entre les différents secteurs des administra-

tions locales et régionales, et à sensibiliser la popu-
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